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Notice d’accompagnement 

Dossier de subvention 2024 
 

Vous trouverez dans ce document quelques conseils et informations pratiques pour vous aider à remplir 
votre dossier de demande de subvention à la Ville de Saint-Michel-sur-Orge. 

Par ailleurs les services de la commune sont à votre entière disposition pour vous aider à remplir ce 
document et pour vous apporter toutes les explications concernant les éléments demandés.  

N’hésitez pas à les contacter : 
Responsable vie associative : 01 69 80 51 04  
Responsable des sports : 01 69 80 51 32 
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Informations pratiques  
Le dossier de demande de subvention est à compléter et à retourner au service vie associative avant le 
11 septembre 2023. 

Tout dossier arrivé après cette date ne sera pas traité. 

La demande doit être accompagnée IMPERATIVEMENT de toutes les pièces mentionnées à la section 
suivante de la présente notice.  

Toute pièce manquante pourra être motif de refus de la subvention. 

Les dossiers sont examinés par la municipalité dès le mois d’octobre.  

La subvention n’est pas acquise d’office et n’est pas renouvelable automatiquement. 

 



Notice d’accompagnement demande de subvention 

Page 2 sur 10 
 

I) Les pièces à joindre au dossier 
 

En cas de 1ère demande ou en cas de modification des statuts de l’association 

 Un exemplaire des statuts en vigueur et s’il existe, du règlement intérieur 

 Un exemplaire du récépissé de déclaration en préfecture 
 
 
Pour toute demande de subvention : 
 Le dossier de demande de subvention dûment rempli  

 Une attestation d’assurance (en cours de validité) 

 Un exemplaire de la délibération de l’assemblée générale ayant approuvé les comptes du dernier 
exercice ainsi que du rapport moral et financier.  

 Un relevé d’identité bancaire à fournir à chaque demande sur lequel devra impérativement 
figurer la dénomination juridique exacte de l’association correspondant à sa déclaration officielle et en 
aucun cas une dénomination abrégée ou un sigle. 
 

 Pour toute association recevant plus de 150 000 euros de subventions publiques, ou ayant une 
activité économique répondant aux critères de la loi du 1er mars 1984, complétée par la loi du 10 juin 
1994 :  

 Un exemplaire du bilan, du compte de résultat et de l’annexe comptable du dernier exercice clos, 
dûment signés par le président de l’association, certifiés par un commissaire aux comptes agréé et 
dûment choisi par l’assemblée générale, ainsi que deux exemplaires du rapport du commissaire aux 
comptes (loi du 29 janvier 1993). Cette règle s’applique également aux associations ayant une activité 
économique.  
 
En cas de demande de subvention de Projet :  
 Les pages correspondantes du dossier dûment remplies : pages 10, 11 et 12 

S’il y a plusieurs projets, remplir autant de fois ces pages qu’il y a de projets pour lesquels un 
financement est sollicité. 

 Si des projets ont été financés par la mairie l’année précédente : l’évaluation qualitative et financière 
de chacun des projets réalisés (bilan téléchargeable sur le site de la ville) 
 
Pour les associations et sections sportives : remplir en complément la page 06 
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II) Modalités d’instruction et de versement des subventions 
 

L’attribution effective des subventions intervient à partir du vote du budget primitif par le Conseil municipal, 
prévu en décembre 2023. Les notifications d’attribution ou de refus de subventions seront adressées par 
courrier aux Présidentes et Présidents après ce Conseil Municipal.  

Le versement de la subvention de fonctionnement intervient à partir du mois de février 2024.  

Le versement de la subvention projet interviendra avant la réalisation du projet sur demande du 
porteur de projet (en totalité pour les subventions inférieures à 1 000 €, 70 % avant réalisation – 30 % 
après réalisation pour les subventions supérieures ou égales à 1 000 €). 

Conformément à l’instruction ministérielle du 5 août 1988, toute subvention versée pour un projet 
spécifique, non utilisée, partiellement ou globalement, devra être impérativement reversée à la 
collectivité dans un délai maximal de 3 mois qui suit la clôture de l’exercice comptable. Toute 
association bénéficiant d’une subvention publique ne pourra la reverser à d’autres associations que sur 
autorisation expresse du financeur public (décret-loi du 2 mai 1938). 

Les critères d’attribution des subventions municipales sont les suivants : 

 La date de création de l’association : aucune subvention n’est accordée la 1ère année d’existence 

de l’association 

 L’engagement de l’association dans la vie locale 

 La prise en compte de l’intérêt général au sein du projet associatif 

 Le nombre de Saint-Michellois touchés par le projet associatif 

 Le nombre d’adhérents 

 La prise en compte des avantages en nature fournis par la ville 

 La situation financière (trésorerie) et le poids de la subvention municipale sur le budget global 

de l’association 

 Le respect de la loi 1901 et de la libre adhésion 
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III) Comment remplir son dossier de subvention ?  
 

Cette section a pour objectif de vous accompagner dans le remplissage du dossier de demande 
subvention. 

Nature de la demande (page 1) 
Il existe deux types de subventions : 

- La subvention de fonctionnement : elle vise à participer au fonctionnement global de 
l’association et non à porter un projet précis. 

- La subvention de projet : elle vise à mettre en œuvre un ou des projets initiés et mis en œuvre 
par l’association. 

 

Identification de l’association (pages 1 et 2) 
 
Le numéro SIREN/SIRET  
 
Il est obligatoire pour que la mairie puisse verser une subvention à votre association (Article R. 123-220 
du code de commerce). 
 
Pour obtenir un numéro SIRET : il faut formuler une demande directement par courrier à la direction 
régionale de l’INSEE compétente pour votre département en joignant une copie des statuts et une copie 
de l’extrait paru au journal officiel (ou « témoin de publication »).  
 
 

Budget Prévisionnel de l’association 
 

Le budget prévisionnel de l’association est un outil de gestion financière et une aide à la décision, qui 
prévoie les dépenses et les recettes pour l’année suivante. Il doit être basé sur des projections au plus 
près de la réalité des coûts et des recettes de l’association. 

Par ailleurs, le budget est également important vis-à-vis des partenaires de l’association ; il représente 
un indice de la bonne gestion de cette dernière et un gage de sa crédibilité.  
Il joue ainsi un rôle non négligeable dans les demandes de financements extérieurs.  
 
Pour chiffrer les prévisions, il faut réfléchir à l’activité de l’année à venir en se basant sur les années 
écoulées et plus spécifiquement sur le dernier exercice. Il convient pour cela de se projeter dans l’activité 
future, ce qui doit être mis en œuvre, puis en étudier la faisabilité au regard des dépenses et des recettes 
de l’année précédente : ce que ça pourrait coûter à l’association et si elle dispose ou/et va disposer des 
ressources suffisantes.  
Le but est d’être au plus près de la réalité des coûts et des recettes. Bien évidemment il y aura toujours 
des dépenses ou des recettes sous- évaluées, et inversement, mais l’essentiel est que cela reste dans 
des proportions raisonnables et « gérables ». 
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En pratique, la construction d’un budget prévisionnel consiste donc dans un premier temps à fixer le 
projet/les objectifs pour l’année à venir puis à lister les dépenses susceptibles d’être engagées avant d’en 
réaliser un chiffrage sincère et réaliste. Pour vous y aider, vous pouvez faire réaliser des devis et classer 
les dépenses de la plus inévitable/incompressible à la plus facultative/flexible. Il est également conseillé 
de prévoir un poste de dépenses pour les « imprévus », par exemple de 5 % du budget global.  
 
Par la suite, il convient de lister les ressources, en distinguant celles qui sont certaines ou pérennes de 
celles qui sont à solliciter, à diversifier. Les ressources sont certes composées de l’autofinancement (des 
fonds propres de de l’association) et des subventions, mais il faut également penser à valoriser les dons 
et le bénévolat (voir paragraphe suivant). La part de l’autofinancement est un élément important car il 
montre que l’équilibre économique de l’association ne repose pas uniquement sur le soutien de 
partenaires ou financeurs extérieurs.  
 
La pratique et le bon sens recommandent qu’un budget prévisionnel soit construit à l’équilibre. Ce n’est 
pas une obligation. Néanmoins, il vaut mieux expliquer les éventuels excédents ou déficits afin de 
favoriser la compréhension du budget de l’association par la mairie.  
 
En revanche, le compte de résultat et le bilan annuel doivent être obligatoirement à l’équilibre. 
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Comptabilité 
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Subvention de projet (pages 6, 7 et 8) 

 
Nom du projet  
L’intitulé d’un projet a vocation à en donner une idée globale, en retranscrire la philosophie générale et 
les valeurs qu’il vise à réaliser. Il doit permettre de saisir les intentions ou ambitions poursuivies.  
 
Objectif(s)  
Présentez l’objectif général du projet ainsi que les objectifs spécifiques qui l’accompagnent. Il est 
important de contextualiser ce projet en décrivant les raisons qui en motivent la mise en œuvre.  
 
Description  
Cette partie est dédiée à la présentation de la phase opérationnelle du projet. Déclinez les objectifs 
opérationnels, et par extension, les actions, activités ou opérations mises en œuvre et leur calendrier : 
donner une vision concrète et construite de ce projet sera un atout.  
 
Moyens matériels et humains  
Les moyens et les objectifs, trop souvent confondus, sont bien distincts : la mise en œuvre d’une action 
dans le cadre d’un objectif n’est pas un moyen. Par exemple, publier un guide pour permettre la montée 
en compétences n’est pas un moyen. En revanche, les ressources mobilisées pour réaliser ce guide sont 
des moyens, par exemple si une équipe de bénévoles est dédiée à cette tâche. La présentation des 
moyens alloués au projet, d’une part, montre que vous avez réfléchi matériellement à la faisabilité de ce 
projet et, d’autre part, permet d’éclairer un financeur sur la manière dont pourra être utilisée tout ou partie 
de la subvention sollicitée.  
 
Évaluation  
Le décret n° 98-1048 du 18 novembre 1998 relatif à l'évaluation des politiques publiques prévoit que « 
L'évaluation d'une politique publique (…) a pour objet d'apprécier, dans un cadre interministériel, 
l'efficacité de cette politique en comparant ses résultats aux objectifs assignés et aux moyens mis en 
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œuvre. ». La puissance publique ne peut donc pas subventionner un projet qu’il ne serait pas 
possible d’évaluer (objectifs/évaluation), au regard de l’utilisation des fonds publics. Il est donc 
nécessaire de définir des modalités d’évaluation réalistes et réalisables.  

De plus, ici encore, montrer que l’évaluation a été anticipée et prise en considération est un indice de 
qualité du projet présenté. 

 

Informations complémentaires (page 6) 
 

Ces informations sont prises en compte pour l’attribution des subventions.  

Dans le dossier, il y a un tableau à remplir avec le nombre d’adhérents de l’association selon différents 
critères : la tranche d’âge, le sexe et le lieu de résidence. 

Ces informations sont importantes pour l’instruction du dossier en ce qu’elles permettent à la commune 
de mieux appréhender le nombre de bénévoles, d’adhérents et plus largement de Saint-Michellois 
touchés par les actions de votre association. 

Aussi, le recueil de ces informations permet à la commune d’avoir une meilleure idée du paysage et des 
dynamiques associatives sur le territoire communal.   

Pour toutes ces raisons, vous devez également les remplir. 

Attestation sur l’honneur (page 09) 
 

L’attestation sur l’honneur permet de certifier des faits qui ne sont pas matériellement concrets.  
 
Elle doit être signée par le représentant légal de l’association. 
 

Le représentant légal de l’association  

Au sens strict, il s’agit de celui qui représente l’association devant la justice. Plus largement, c’est 
aussi la personne qui signe les contrats et les demandes de subvention de l’association.  

Le représentant est soit désigné par les statuts de l’association, par exemple le président du CA (conseil 
d’administration), soit désigné par une décision de l’AG (assemblée générale), de façon ponctuelle ou 
permanente.  

Pour qu’une personne autre que le représentant légal puisse signer la demande, elle doit disposer d’un 
mandat spécifique.  

Une telle délégation de pouvoir doit se faire dans le respect des statuts. Par exemple, si le président d’une 
association en est le représentant légal conformément aux statuts, qui prévoient par ailleurs qu’en cas 
d’absence il sera remplacé par un vice-président et, en cas d’empêchement de ce dernier, par le membre 
le plus ancien, il ne pourra pas déléguer à un salarié le pouvoir de représenter l’association en justice2. 
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IV) Le Contrat d’Engagement Républicain 
 

Le Contrat d’Engagement Républicain a été mis en place par la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 
confortant le respect des principes de la République. 

Son contenu a été précisé par le décret d’application du n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour 
l'application de l'article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement 
républicain des associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de 
l'Etat. 

Le Contrat d’Engagement Républicain est un document qui doit être signé par toute association ou 
fondation qui bénéficie de subvention en nature ou en espèce. 

Il contient 7 engagements qui doivent être respectés par les associations signataires : 

- Respect des lois de la République 
- Liberté de conscience 
- Liberté des membres de l’association 
- Egalité et non-discrimination 
- Fraternité et prévention de la violence 
- Respect de la dignité de la personne humaine 
- Respect des symboles de la République 

Les associations signataires doivent informer leurs membres, par tout moyen, de l’existence de ce contrat, 
notamment par un affichage dans ses locaux ou par une mise en ligne sur son site internet, si elle en 
dispose. 

Le non-respect du contrat par les dirigeants, membres, salariés, est imputable à l’association. 

En cas de non-respect du Contrat d’Engagement Républicain, l’association s’expose au retrait de la 
subvention accordée.  

L’engagement de l’association à respecter le Contrat d’Engagement Républicain figure dans 
l’attestation sur l’honneur à la page 08 du dossier de subvention.  


